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[Assemblée nationale.) ARCHIVES PA 

Des députés de la chambre des comptes d'Aix sont venus appuyer les réclamations déjà faites 

pour eux par les représentants de leur ci-devant province. Son vœu le plus authentique les a accompagnés dans toute cette discussion de la manière la plus honorable pour le tribunal dont ils sont membres, et dont la province exalte jus¬ tement les services assidus et le patriotisme éprouvé. Nous avons attentivement examiné la question dans son ensemble et dans son rapport particu¬ lier avec la chambre des comptes d'Aix, et, sans abuser de vos instants pour vous retracer les dé¬ tails de la discussion à laquelle nous l'avons soumise, nous nous bornerons à vous dire que le comité a reconnu que, pour des offices non sujets à l'évaluation de 1771, quelle que fût l'épo¬ que de leur création, les acquéreurs ne pou¬ vaient être soumis qu'à une règle invariable et commune. Il s'est convaincu que, lorsque vous avez admis pour base de remboursement le der¬ nier contrat authentique d'acquisition, quiconque vous représenterait le sien ne pourrait être ren¬ voyé à un autre mode d'évaluation. Cette règle, appliquée au tribunal dont vous nous avez ren¬ voyé la demande, remplira le vœu principal de ses députés, et notre position est telle que, pour leur accorder celte justice, vous n'avez aucunes dispositions nouvelles à prononcer. Il vous suffit de maintenir l'exécution de l'article 7 de votre 

décret, puisque vous en avez provisoirement retranché la partie qui réduisait les acquéreurs au même taux de remboursement que les pre¬ 

miers pourvus eux-mêmes. Mais il existe encore dans la compagnie quelques titulaires qui pos¬ sèdent leurs offices depuis leur création ; ceux-là, se fondant sur leur petit nombre, sur la valeur commerciale évidente de leurs offices, désireraient 

être assimilés aux tiers acquéreurs des offices semblables. Mais, quelque respectables que soient les services et les titres de ceux qui réclament au¬ 

près de vous, votre comité, Messieurs, n'a pas cru pouvoir se prêter à leur prétention. 

D'un côté, il n'existe réellement aucune parité entre les premiers pourvus et les acquéreurs en deuxième ou troisième main. Les uns, rem¬ 
boursés sur le pied de leur finance primitive, ne 
perdront que l'occasion de gain que leur eût of¬ ferte la vente volontaire de leurs offices; les 

autres, qui ont de bonne foi payé leur titre plus cher que sa finance originaire, ne pourraient être réduits à cette finance sans éprouver une 

perte réelle. D'un autre côté, Messieurs, les choses ne sont 
plus entières ; la première disposition de l'ar¬ 
ticle 7 a été par vous irrévocablement décrétée, et elle réduit les premiers pourvus d'un office au remboursement des sommes qu'ils ont effec¬ 

tivement payées ; il n'existe donc plus de pré¬ texte à la réclamation qui vous a été soumise. 

S'il était possible de faire une exception à vos décrets, personne ne se présenterait avec plus de droit à l'obtenir que les magistrats anciens de la chambre des comptes d'Aix ; mais la générosité n'est qu'une vertu, et la justice est un devoir : la première est digne de chacun de vous comme citoyens; les législateurs ne peuvent connaître que la seconde, et elle nous semble dicter le dé¬ 

cret suivant, qui réglera la question particulière par une disposition générale conforme aux prin¬ cipes que vous avez déjà décrétés. « L'Assemblée nationale, après avoir entendu son comité de judicature sur les réclamations 

des officiers de la chambre des comptes d'Aix, 

LEMENT AIRES. [17 novembre 1790.] 

décrète que l'article 7 du titre premier de son décret des 2, 6, 7 septembre dernier sera exécu¬ té, et que, sur le surplus, il n'y a lieu à délibé¬ rer.» 

(Ce décret est adopté.) 

M. Dauchy, au nom du comité de l'imposi¬ tion, commence la lecture d'une instruction sur la contribution foncière. L'Assemblée ordonne qu'elle sera imprimée avant d'être lue, et qu'il y aura, lundi au soir, une séance extraordinaire pour la discuter. ( Voy . ce document annexé à la séance de ce jour, p. 499.) 

M. le Président. L'ordre du jour est la suite de la discussion sur la formation du tribunal de cassation. 

M. Ie Chapelier. Nous avouons notre insuf~ 
fisance dans le choix du meilleur des plans qui vous ont été soumis; on rencontre des écueils de 
tous les côtés. Je vais parcourir les différents 
projets qui vous sont présentés. Le premier est de charger chaque département de nommer un 
sujet; la voie du sort désignerait ensuite les 
trente ou quarante membres qui devraient com¬ poser le tribunal; mais le sort est, de tous les 
moyens, le plus mauvais pour faire un bon choix; si l'on conservait les quatre-vingt-trois élus, un 
tribunal aussi puissant et aussi nombreux 
deviendrait redoutable. Un second projet qui vous a aussi été proposé réunit à tous les incon¬ 
vénients du sort d'autres vices particuliers, 

celui, par exemple, de prendre les hauts jurés et les juges parmi ceux des quatre-vingt-trois sujets qui ne seraient point employés au tribunal de cassation. Un autre projet est celui de M. Cha-

broud ; c'est celui qui, en apparence, présente l'égalité la plus parfaite. C'est dans les tribunaux 

mêmes qu'il nous propose de prendre les juges du tribunal de cassation. Comment peut-on croire que des juges réformeront eux-mêmes un jugement auquel ils auront donné leurs voix ? Quel est, dans cet amas de difficultés, le parti à prendre? Je proposerais, en portant le nombre 

des juges à trente-six, de tirer au sort les dépar¬ tements qui feront les élections la première fois, 

Il y a huit colonies qui doivent aussi fournir les sujets pour cette cour, savoir: Saint-Domingue, la Martinique, la Guadeloupe, l'île de France, l'île de Bourbon, Cayenne, Sainte-Lucie, Tabago, peut-être même Pondichéry. Ces colonies four¬ niront trois juges. Les membres du tribunal de 

cassation seront élus pour six ans et pourront être réélus. 

M. Barnave. Je demande le renvoi au comité 
colonial de ce qui est relatif aux colonies dans 
le projet du comité. J'ajouterai que le nombre 

des membres de la co:irde cassation ne doit pas être décrété constitutionnellement; car quoique nous ayons déclaré que nous renonçons a toute conquête, nous ne nous sommes pas pour cela engagés à rejeter les peuples qui se réuniraient librement à nous, à ne pas faire de conquête en cas que l'on vînt nous attaquer. , (L'Assemblée adopte la proposition dé M. Bar¬ nave.) 

M. Prugnon. Le meilleur de tous les pians, selon moi, est celui qui admet un juge par dé¬ partement. Je ne suis pas de l'avis de ceux qui 

veulent les faire jouer aux dés pour savoir lequel nommera le premier. 
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